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• G r a n d e -
Bretagne/Politique.
Sept députés quittent
le Parti travailliste

Sept députés travail-listes ont annoncé hierqu'ils démissionnaientdu principal parti d'op-position britannique enraison de la gestion duBrexit et de l'antisémi-tisme par le dirigeantde la formation, JeremyCorbyn, lors d'uneconférence de presse.
• Inde/Troubles. Ca-
chemire : sept morts
dans une fusilladeAu moins sept per-sonnes ont péri hier auCachemire indien dansune opération militairequi se poursuivaitcontre des insurgés enriposte à l'attentat qui atué 41 paramilitairesdans la région la se-maine dernière et exa-cerbé les tensionsindo-pakistanaises.
• Italie/Politique.
Pour ou contre Salvini
?Les militants du Mouve-ment 5 Etoiles (M5S,antisystème) étaientappelés hier à se pro-noncer en ligne sur uneprocédure judiciaire vi-sant le ministre italiende l'Intérieur, MatteoSalvini (Ligue, extrêmedroite), une décisionqui provoque des re-mous dans la majorité.
• Maldives/Justice.
Aux trousses de l'ex-
président YameenLa justice des Maldivesa ordonné hier l'arres-tation de l'ex-présidentet homme fort du paysAbdulla Yameen, battuen fin d'année dernièredans les urnes par l'op-position, et son place-ment en détentionjusqu'au terme de sonprocès pour blanchi-ment d'argent.
• Pologne/Diplomatie.
Varsovie se retire
d'un sommet en Israël La Pologne s'est retiréehier d'un sommet depays d'Europe centraleprévu mardi en Israël,suite à des accusationsd'antisémitisme lancéesà son égard par le nou-veau chef de la diplo-matie israélienne. Lesommet des quatrepays du groupe de Vise-grad (V4, Hongrie, Po-logne, Slovaquie etRépublique Tchèque)est annulé et sera rem-placé par des "discus-
sions bilatérales", aannoncé le Premier mi-nistre tchèque AndrejBabis.

A travers le monde
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FPLES jihadistes du groupeEtat islamique retranchésdans leur ultime réduit del'est syrien n'ont d'autrechoix que la "capitulation",a averti hier une alliancearabo-kurde soutenue parWashington, à l'offensivecontre le dernier lambeaudu "califat".Cet avertissement interve-nait alors que les ministresdes Affaires étrangères eu-ropéens se réunissaienthier à Bruxelles pour dis-cuter du dossier syrien,dans le sillage de l'appel duprésident américain Do-nald Trump à rapatrier lesétrangers ayant rallié l'EIet retenus aujourd'hui parles forces kurdes.A son apogée, l'EI avait at-tiré des milliers d'Euro-péens, Américains etAsiatiques, parmi d'autrescombattants étrangers,installés dans les régionsconquises par l'organisa-tion ultraradicale dès 2014en Syrie et en Irak.Mais du "califat" autopro-clamé, il ne reste plusqu'une poche de moinsd'un demi-kilomètre carré,à Baghouz, village de laprovince de Deir Ezzor.Depuis plusieurs jours, la
"bataille finale" des Forcesdémocratiques syriennes

Les jihadistes de l'EI sommés de se rendre par 
l'alliance arabo-kurde

Syrie/Conflit

AFP
Champ pétrolier d'al-
Omar/Syrie

Les Forces démocratiques syriennes (FDS), qui font le siège de l'ultime réduit des
jihadistes, ne laissent pas d'autre choix à ces derniers que la capitulation.
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L'OPPOSANT Juan Guaidoa critiqué l'expulsion decinq eurodéputés par "un
régime isolé et toujours
plus irrationnel" à l'oréed'une semaine décisive auVenezuela, avec l'entrée del'aide humanitaire fixée àsamedi, contre l'avis duprésident Nicolas Maduro.
"Nous sommes en train de
nous faire expulser du Ve-
nezuela : on nous a confis-
qué nos passeports, on ne
nous a pas communiqué la
raison de l'expulsion, pas
plus que nous n'avons de
document qui justifie pour-
quoi on nous renvoie du
pays", a affirmé l'EspagnolEsteban Gonzalez Pons,l'un des cinq députés euro-péens (tous du Parti popu-laire européen, droite etcentre-droit), dans unevidéo tournée depuis l'aé-roport de Caracas-Maique-tia.
"Nous sommes la première
délégation internationale
qui allait rendre visite au

président par intérim Juan
Guaido. La question n'est
pas qu'on ne nous laisse pas
entrer, mais qu'on ne laisse
le président par intérim
voir aucune autorité étran-
gère au Venezuela", a-t-ilégalement déploré.Juan Guaido a aussitôt dé-noncé sur Twitter "l'usur-
pateur qui fait monter le
coût de ce qui est un fait : la
transition. Exerçons toute
la pression nécessaire pour
parvenir à la fin de cette
usurpation. Continuons !"Le ministre des Affairesétrangères de Nicolas Ma-duro, Jorge Arreaza, a ex-pliqué sur le même canalque "par voies officielles di-
plomatiques", Caracasavait "notifié il y a plusieurs
jours au groupe d'eurodé-
putés qui prétendaient visi-
ter le pays, à des fins
conspiratives, qu'ils ne se-
raient pas admis, et il leur a
été demandé de renoncer et
d'éviter ainsi une autre
provocation".Le régime de Nicolas Ma-duro, soutenu par la Rus-sie, la Chine, la Turquie,l'Iran et Cuba, contrôle lesfrontières du pays. Juan

Guaido, chef du Parlementqui s'est auto-proclaméprésident par intérim le 23janvier, est pour sa part re-connu par une cinquan-taine de pays, dont lesEtats-Unis, sans avoir lesleviers du pouvoir exécu-tif.
"UN MILLION DE VOLON-
TAIRES"• L'opposant adonné rendez-vous à sespartisans pour convoyersamedi l'aide humanitairestockée dans des paysfrontaliers. Il a promis qu'àcette date, l'aide entrerait
"quoi qu'il arrive", "par la
terre ou la mer", pour for-mer une "avalanche huma-
nitaire". Au risque d'uneépreuve de force avec l'ar-mée loyale à Nicolas Ma-duro, qui y voit unprétexte pour une inter-vention militaire desEtats-Unis.Dans ce pays en plein ma-rasme économique, minépar l'hyperinflation et lespénuries, l'aide d'urgenceest au coeur du conflitentre les deux hommes, etce samedi pourrait en êtrele point d'orgue.

Guaido dénonce un régime "isolé" 
Venezuela/Après l'expulsion d'eurodéputés 

AFP
Caracas/Venezuela

Après l'expulsion de cinq eurodéputés, l'opposant et
président par intérim autopraclamé Juan Guiado n'a

pas manqué de dénoncer chez Nicolas Maduro,
"l'usurpateur qui fait monter le coût de ce qui est un

fait : la transition".
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Juan Guaido vise "un mil-
lion de volontaires", "sur le
terrain ou de manière ac-
tive sur les réseaux so-
ciaux", a-t-il écrit aux 600000 bénévoles qui ont déjàrépondu à son appel. Touten convoquant des mani-festations de soutiens cemême samedi.Constitués en "caravanes",les volontaires se rendronten autocars jusqu'à la villefrontalière colombienne deCucuta, à la frontière avecle Brésil, où deux centresde stockage sont installésdans l'Etat du Roraima, et

au point d'arrivée de l'aidequi sera envoyée depuisl'île néerlandaise de Cura-çao.En attendant, des groupesde volontaires s'activaientlors de réunions de prépa-ration. Et dans des installa-tions de fortune baptisées
"campements humani-
taires", à plusieurs en-droits du pays, despersonnels médicaux(aide-soignants et méde-cins généralistes, pédia-tres, nutritionnistes etc.)recevaient des patients desalentours.

(FDS) contre cet ultime sec-teur bute toutefois sur larésistance d'une poignéede jihadistes jusqu'au-bou-tistes.Retranchés dans des tun-nels, sous un océan demines, ils empêchent lasortie de plusieurs cen-taines de civils transformésen "boucliers humains",selon les FDS et la coalitioninternationale emmenéepar Washington.
"Les affrontements sont très
limités et sporadiques.
Jusque-là, il n'y a aucun
changement sur le terrain",reconnaît un porte-paroledes FDS, Mustefa Bali.
"Nous œuvrons pour trou-
ver un moyen d'évacuer les

civils", ajoute-t-il.
NEGOCIATIONS ? • Selonune source au fait des opé-rations militaires anti-EI,des "centaines" de jiha-distes auraient réclaméleur transfert vers la pro-vince d'Idleb, tenue par unautre groupe jihadiste dansle nord-ouest syrien, le touten étant escortés par lesderniers civils qui servi-raient de "boucliers hu-
mains".Cette proposition auraitreçu une fin de non-rece-voir, selon cette sourceayant requis l'anonymat.L'Observatoire syrien desdroits de l'Homme (OSDH)a confirmé le rejet de cette

requête par les FDS.L'AFP n'était pas en mesurede vérifier explicitementces informations auprèsd'un haut responsablekurde.Une source au sein des FDSa toutefois assuré qu'au-cune "négociation" n'étaitpossible avec les jihadistes.
"L'EI n'a pas d'options (...), il
est encerclé et n'a d'autre
choix que la capitulation",a-t-il souligné.Après une montée en puis-sance fulgurante en 2014,l'EI avait proclamé un "ca-
lifat" sur un territoire vastecomme la Grande-Bre-tagne.Les jihadistes y avaient éta-bli leur propre administra-

tion, exécutant et torturantceux qui ne respectaientpas leur loi et fomentantdes attentats meurtriers ycompris à l'étranger.Face aux multiples offen-sives, leur territoire s'estréduit comme peau de cha-grin, alors que des cen-taines de jihadistesétrangers ont été arrêtéspar les FDS.Parmi eux se trouvent desFrançais, des Allemands,mais aussi des Britan-niques ou encore des Cana-diens. Les hommes sontmaintenus en prison, lesfemmes et les enfants dansdes camps de déplacés, no-tamment à Al-Hol, dans laprovince de Hassaké(nord-est).L'administration semi-au-tonome kurde refuse de lesjuger et veut les renvoyervers leurs pays d'origine.Mais les puissances occi-dentales se montrent réti-centes face à l'hostilitéd'une part de leurs opi-nions publiques.----------------------------------
• Attentats : Au moins 24
morts à Idleb (ONG). Aumoins 24 personnes, dont16 civils, ont été tuées hieren Syrie dans un double at-tentat dans la ville d'Idleb(nord-ouest), dominée parl'organisation jihadisteHayat Tahrir al-Cham(HTS), selon un nouveaubilan de l'Observatoire sy-rien des droits de l'Homme(OSDH).


